SEM Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo

Président de la République 

Secrétariat du Cabinet du Chef de l’État

Palais de la Nation, Avenue roi Baudouin 
Kinshasa – Gombe, BP 201 Kin 1

République démocratique du Congo (RDC)
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant l’impunité dont bénéficie les responsables du double assassinat de Floribert Chebeya, directeur exécutif de la Voix des sans voix pour les droits de l’Homme (VSV), et de Fidèle Bazana, son chauffeur et assistant, survenu il y a dix ans au siège de l'inspection générale de la police nationale à Kinshasa, dans la nuit du 1er au 2 juin 2010. 

Dans cette affaire, la justice congolaise s’est ridiculisée aux yeux du monde entier. A la suite d’une mascarade judiciaire, en plusieurs épisodes, ayant soigneusement évité d’établir les véritables responsabilités individuelles, un seul policier présent au procès a finalement été condamné en appel et purge une peine de 15 ans de prison.
Depuis le 3 septembre 2020, le lieutenant-colonel Christian Ngoy – condamné à mort par contumace dans cette affaire, en juin 2011, par la justice militaire congolaise, puis bénéficiant d’une suspension des poursuites en avril 2012 – est détenu à Kinshasa pour une autre affaire. Officiellement, Christian Ngoy était en fuite depuis de dix ans. En réalité, il vivait tranquillement à Lubumbashi. Huit autres policiers impliqués dans cette affaire, également en fuite, occupent en toute impunité des fonctions au sein des forces de sécurité dans l’ex-Katanga.
Dix ans après la mort de Floribert Chebeya et Fidèle Bazana, il est urgent de mettre un terme à l’impunité qui perdure dans cette affaire. L’arrestation de Christian Ngoy constitue une occasion importante pour identifier, arrêter, juger et sanctionner l’ensemble des responsables impliqués dans ce double assassinat de défenseurs des droits humains, en particulier le général John Numbi, suspecté d’être le commanditaire des crimes et qui fait l’objet d’une nouvelle plainte depuis le 29 octobre 2020 pour recel de malfaiteurs. 
Je vous exhorte, Monsieur le Président de la République, à veiller à ce que la procédure judiciaire dans l’affaire Chebeya-Banzana soit rouverte en RDC, en toute indépendance et impartialité, et que justice soit enfin rendue dans cette affaire.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

Copie : Monsieur Jean Tambu Mikuma, Ambassade de la RDC, 32 Cours Albert 1er, 75008 Paris 
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ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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